































































































































































INF AS ASH INF AS ASH
ancienneté> 10 ans 57% 62% 60% 47% 58% 54%
changement 
établissement* 6% 6% 1% 2% 3% 1%
Gain salarial à 





























































































Intérim %   équivalent 
temps plein
Apub Oui oui  oui nombreux Non 18%
Cpub Oui Oui oui  nombreux Non 36%
Bpub Oui  nombreux Non faible Non 18%
Dpub oui Oui Non  faible Non 24%
Epriv nombreux  * * Non n.a.
Fpriv nombreux  nombreux * * oui 14%
Gpriv Oui Oui * * oui 12,5%
























































































































































































































































































« Quand je suis arrivé on m’a dit « vous allez remplacer une aide-soignante[…] », qui 
n’était pas encore en congé de maternité mais qui avait quelques soucis donc qui était 
en arrêt maladie. On me prolongeait en fonction de ses arrêts jusqu’à ce qu’on me 
propose un contrat du type « vous la remplacez jusqu’à ce qu’elle revienne ». Mais je 
leur ai dit que ce n’était pas possible puisque je devais reprendre mon école ensuite, si 
je devais prolonger… Du coup, on me faisait signer des contrats qui correspondaient à 
chaque fois à ces périodes-là. D’ailleurs dans le service où je suis c’est un petit peu la 
même situation, je remplace aussi une aide-soignante qui est en congés de maternité. 











































8qu’ils n’aient plus besoin de moi. Je leur ai expliqué que moi j’étais jusqu’à fin mars mais 












































« J’ai dû être diplômée en 1998, je suis rentrée avant le résultat de mon diplôme. Je suis 









































8une fille qui faisait une dépression donc on ne pouvait pas prendre le poste. Et quand 












sous contrat atypique en fait un non­événement « J’ai tourné pendant un mois et puis j’ai eu la 
place tout de suite » (ASH4, Gpriv). Ce moment n’apparaît pas, du point de vue des 
salariés   interrogés,   comme   un   temps   d’inscription   dans   une   file   d’attente   mais 
quasiment  un   non-événement,   rapporté   à   l’enquêteur   à   sa   demande,   décrit   de 





















« Je suis venue voir le directeur de l'époque ; alors il m'a dit : « écoutez, pour le moment je 
ne peux rien faire, parce que je n'ai pas besoin de quoi que ce soit ; mais je retiens votre 
candidature »….Alors je lui ai dit : « même si c'est quoi que soit, pour 8 jours, même 15 
jours, je m'en fous, moi il faut que je travaille… » » (ASH2, Bpub, 46 ans).
De fait, elle enchaîne les contrats depuis 8 ans, dans des postes très différents 
(services divers, blanchisserie, pool de remplacement), affichant ainsi sa disponibilité 
et sa capacité d’adaptation. Inscrit dans la file d’attente, le salarié n’est pas en position de force pour 
négocier ses horaires, ses services même s’il peut exprimer ses préférences. Il « attend » donc du CDI, le 
choix d’un poste, pour son contenu ou pour ses horaires : en CDD, le sentiment, du moins pour ceux qui 
accumulent les CDD courts de « boucher les trous » ou de ne pas pouvoir choisir est fréquent, sans 
que cela entraîne forcément de contestation ouverte auprès de l’encadrement :
« Un CDD de 6 mois il me semble…mais je n’avais pas forcément le service de mon choix : 
on m’appelle, j’ai un entretien, et on me dit “ ben vous irez 6 mois normalement en 









































8et on m'a dit en fait "“ on, vous irez de nuit en pédiatrie ”….sur ma lettre j’avais demandé 
jour ou nuit, ça m’était égal….enfin c’était pour dire “ surtout prenez-moi… ”. Et en fait 
donc, j’ai travaillé de nuit une semaine, en pédiatrie ; ça m’a plu, mais bon, je savais que je 
ne resterai pas de nuit en pédiatrie. Du coup, après je suis passée de jour…j’ai rien 
demandé : on m’a dit “vous êtes une semaine de nuit ”, et puis après “ vous passez de 
jour ”…non, je n’avais rien qui me retenait d’être de jour ou de nuit, donc j’ai dit “ ça m’est 
égal ”….Donc je suis passée de jour en chirurgie, où j’ai fait un an de chirurgie : j’ai fait 4B 
et 4C, donc j’ai fait deux services, mais j’y suis restée 6 mois et 6 mois, je ne changeais pas 
de service. Et puis ensuite je suis allée deux ans en médecine ; on m’a changé carrément, 
sans me demander, là….j’étais toujours en contrat… ça, on ne vous demande pas, on vous 




















« J’avais des contrats d’un an ; je remplaçais quelqu’un qui était parti en congé de mater, et 
comme elle était en arrêt depuis le début de sa grossesse, donc au tout début on faisait des 
contrats mois par mois par rapport à elle, et après qu’elle a accouché, j’ai eu des contrats 
d’un an. Là, j’étais toujours à la même place, je remplaçais cette personne là…..elle n’est 
pas revenue. Elle a donné sa démission, donc je pensais avoir le poste ; mais en fin de 
compte non….Donc c’est de là que je suis  allée à l’inspection du travail, avec tous mes 
contrats, toutes mes fiches de paie, tout….il m’a dit “ c’est pas normal ”, parce que sur mon 
contrat, on me mettait “ restructuration des blocs ” et ça ne voulait rien dire, et nous on ne 
le savait pas….Et le jours de mon embauche, on a été trois embauchées. […] C’est 
l’inspection du travail qui a fait bouger les choses ; il a appelé devant mois. Parce que moi 
deux jours après mon contrat se terminait, donc je n’avais pas le choix…mais je vous avoue 
que je tremblais quand même….. Ils savaient très bien que je voulais du travail parce que 
j’avais des enfants en études […] Je crois que c’est en mars 1999 que j’ai eu mon 






























































« Au départ c'était des contrats de 5 mois…. Séparés….oui, il fallait que j'attende, je crois 
que le minimum c'était 9 mois qu'il fallait que j'attende avant d'être rappelée. […] alors 





















« Non….non….Il y a beaucoup de contractuelles, hein….Il y en a qui finissent par être 
titularisées? Oui, mais ça dure, quoi…c'est long, quoi….Donc, il y a un moment où il faut 
bien   s'inscrire   sur   la   liste   d'attente,   non?  Mais   là,   dernièrement,   ils   avaient   fait   un 
recrutement….enfin, il y avait 15 postes d'ASH ; donc sur ces 15, j'avais été retenue..; enfin, 
ils en avaient retenus 30 et quelques….donc je suis vingtième, donc je suis sur liste 
d'attente….mais bon, je suis sur une liste d'attente, encore je ne me plains pas, parce 























































8collègues : « il y a en a d'autres qui ne le sont pas et il y a 25 ans qu'ils y sont, alors… » 
et voit bien dans la sécurité (mais pas vraiment dans le différentiel de revenu) l’intérêt 
principal de sa situation récemment acquise. L’accommodement se fait donc, du point 
de   vue   du   salarié,   par   considération   de   la   trajectoire   passée   –   avec   d’autres 
expériences de la précarité, ou de conditions de travail rudes –, de caractéristiques 
« personnelles », notamment l’échec scolaire ou l’acquisition de titres (CAP, BEP) 
qu’elles n’ont pu valoriser sur le marché du travail, ou encore par considération de 
l’expérience de ceux qui leur succèdent dans la file d’attente.
La question n’a pas été posée à tous les enquêtés de connaître les ajustements personnels face aux contrats 
atypiques. L’une d’elles les évoque :
« Je m'étais mariée, je voulais avoir des enfants, et c'est vrai qu'on appréhende quand 
même de faire un bébé parce qu'on ne sait pas si après ils vont nous garder ou pas ; on a un 
pied, mais pas posé carrément quand même à l'hôpital…j'ai décidé d'en faire un quand 
même…tant pis pour l'avenir…Et en fait, oui, le jour où on est titularisée, c'est vrai que bon, 
on a les deux pieds ; c'est la sécurité de l'emploi ; et pour tout, après.. pour les organismes 
financiers ou autres aussi…Voilà, j'ai fait un enfant en étant contractuelle…ça ne m'a pas 
empêchée d'être titulaire ensuite… » (ASH3, Bpub)
D’autres évoquent le déficit en rémunération, accepté en vue d’un CDI ultérieur. Revenue sur le marché du 
travail à 45 ans après la séparation d’avec son mari, cette femme trouve un CES Apub :
« J’ai commencé par des CES, je suis rentrée en 97 comme CES, donc au début j’avais un service fixe, c’était 
cardio, je suis restée deux ans. Après j’ai participé à un concours, j’ai réussi le concours, donc j’étais stagiaire en 99 
et j’ai adhéré au pool, vous savez nous avons eu un pool, voilà. […] Donc j’ai tourné sur les 3 étages avec la 
possibilité de postuler pour un 75% parce que c’était très difficile à 50 %.[A Apub, les stagiaires sont contraints 
d’accepter des postes à mi­temps] Voilà, surtout entre temps j’ai perdu mon mari, donc je me suis retrouvée veuve. 
Avant il me donnait une petite pension, donc avec le CES ça allait, mais après je me suis retrouvée sans rien, donc 
j’ai eu la possibilité de passer à 75 %, donc avec espoir d’avoir un 100%, donc voilà. Après le pool, donc je suis 
restée deux ans à 75% et depuis deux ans je suis à 100%. Donc je suis comblée au niveau financier, ça a été dur 
mais voilà ! […] Maintenant il y a des CEC, des CIS, c’est quand même mieux à 75 %, parce que vous savez, je suis 
quand même resté 2 ans à 50%, 3200 Francs par mois, c’était dur hein, bon après j’ai passé le concours j’ai été 
embauchée mais c’était dur aussi parce que j’étais stagiaire à 50 % aussi, donc il a fallu quand même attendre pour 
postuler, bon j’en parle maintenant comme ça mais les étapes ont été longues quand même, hein ! » (ASH4, APub)
Le récit laisse percevoir pour certaines un accommodement à l’incertitude sur le coup difficile, notamment 
lorsque la recherche d’emploi fait suite à un « accident biographique », un divorce, le licenciement … Mais 
la forte attente vis­à­vis de l’emploi dans ces situations­là fait que l’emploi hospitalier, même sous statut 
précaire est un pis­aller tout à fait accepté.
On voit que la stratégie d’établissement est rendue possible parce qu’elle rencontre soit des stratégies, soit 
des dispositions de ces femmes peu qualifiées, à s’accommoder de l’attente de postes qui restent attractifs 
pour elles parmi l’ensemble de ceux qui sont offerts à des femmes peu qualifiées.
Conclusion
Nous insisterons brièvement sur 4 points.
a) Les marchés internes restent une caractéristique forte tant du public que du privé. Il se sont toutefois 
érodés (diversification des portes d'entrées ­par le passé, une bonne part des AS étaient d'anciennes ASH­, 
rôle du diplôme et réduction des mobilités verticales). Pour des raisons démographiques (la forte croissance 
de l'emploi hospitalier dans les années 70), ils se sont aussi « fermés » du fait des faibles départs à la retraite 
et de la faible mobilité externe pour ces catégories dans un contexte de fort chômage. Mais ils déteignent sur 
le mode de fonctionnement de leur périphérie. Ceux qui réussissent à s'inscrire durablement dans la file 
d'attente sont sur des quasi marchés internes...le salaire et le statut d'emploi en moins.
b) Le rôle des politiques publiques, en période de faibles recrutements de remplacement, apparaît 
déterminant dans l'allongement (et le gonflement) de la file d'attente : rôle des emplois aidés (en nombre, 
mais aussi en étape supplémentaire), impact des différentes mesures de congés, RTT et autres, dans un 
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8contexte général de surveillance budgétaire accrue, de benchmarking sur le volume d'emploi, mais aussi 
d'obsolescence des outils de gestion. Ce rôle est plus prégnant dans l'hôpital public, qui en « profite » 
d'autant plus qu'il est attractif, que dans les cliniques privées, et ce malgré (à cause ?) du statut de la fonction 
publique.  
c)La stabilité de ce modèle est évidemment liée à son acceptabilité sociale, elle même dépendante des pressions 
internes et externes. A de rares exceptions, les pressions syndicales (internes) sont faibles. Il s'agit moins ici 
d'une défense de l'emploi des insiders que d'une difficulté à se saisir des conditions des salariés de la périphérie 
(faible implantation dans ces catégories, peu d'informations) et, surtout, à proposer des solutions « techniques » 
compatibles avec des principes auxquels sont attachés les insiders (règle de choix des postes dans les mobilités, 
prévisibilité des plannings...).  En externe, dans le contexte actuel de chômage et vu leur attractivité, les hôpitaux 
n'ont aucun mal à constituer leur armée de réserve. Et cette armée de réserve est finalement prête, en « second 
best », à composer avec le modèle de la file d'attente dès lors que des règles implicites laissent entrevoir la porte 
de la stabilisation. Et contrairement au modèle d'Atkinson, l'éventuelle perspective de ce passage garantit un 
engagement fort de ces salariés (qui explique probablement aussi le faible usage du travail temporaire). 
Toutefois, la perspective démographique pourrait sensiblement changer la donne. 
d)     Si la sécurisation des parcours émerge fortement dans le débat socio­politique, avec d'ailleurs des 
interprétations et des solutions très hétérogènes, elle est cependant souvent entendue comme sécurisation 
accrue pendant le chômage. A travers le cas ci­dessus,  on mesure combien les questions de contrat de 
travail, mais aussi d'organisation et de division du travail débordent ce seul problème.   
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